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Affiché en exécution de l’article L 2121-25 du code général des collectivités territoriales 

Le Conseil Municipal régulièrement convoqué le 25 janvier s’est réuni en séance ordinaire, à la salle des fêtes 
d'Outarville, le mardi 1er février 2022 à 18h30, sous la présidence de M. Michel CHAMBRIN, maire. 
 
Étaient présents : Michel CHAMBRIN, Daniel CHAIN, Roselyne LACOMBE, André VILLARD, Bernard GUERTON, 
Chantal IMBAULT, Christine DUPUIS, Anne-Marie LIDDELL, Michel DEFAYE, Sylvain NAUDET, Mauricette 
FOUCHER, Béatrice LALUCQUE. 
Excusés : Christophe ROBBE (pouvoir à Daniel Chain), Estelle CHARPENTIER, Olivier HAUTERVILLE. 
Quorum 
Le quorum est atteint. 
La séance est déclarée ouverte. 
Désignation du secrétaire de séance : 
Le Conseil Municipal a nommé Mme Roselyne LACOMBE comme secrétaire de séance. 
 
I - DELIBERATIONS : 
1-Adoption du procès-verbal de la séance de conseil municipal du 15 novembre 2021 
Délibération 01-2022 (8 pour, 4 contre, 1 abstention). 

Les membres du Conseil Municipal ont examiné les points suivants, à l’ordre du jour : 

Administration  
 
2 - Transfert des compétences Eau et Assainissement à la Communauté de communes Plaine Nord 
Loiret.  
Délibération 02-2022 (12 voix pour et 1 abstention). 
 
Préambule : 
Monsieur le Maire présente Monsieur Martial Bourgeois, Président de la Communauté de communes 
de la Plaine Nord Loiret, Monsieur Daniel Poincloux, vice-président et Monsieur James Bruneau, 
directeur général des services. Tous trois présents dans le but de répondre aux questions liées au 
transfert de la compétence eau et assainissement à la CCPNL. 
 
Le législateur a laissé la possibilité de reporter le transfert des compétences eau et assainissement au 1er 
janvier 2026, pour les communautés de communes seulement. Ce transfert de compétences est obligatoire à 
cette date. Néanmoins, la communauté de communes peut décider d’exercer cette compétence avant cette 
date. Ainsi, les membres du conseil communautaire en date du 16 Novembre 2021 ont approuvé le transfert 
des compétences Eau et Assainissement à la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret au 1er 
Janvier 2024.Il est maintenant demandé aux communes membres de bien vouloir approuver cette date. 
 
Monsieur le Président explique pour quelles raisons choisir de transférer avant le 1er janvier 2026 : 
1 afin de ne pas laisser « la patate chaude en fin de mandat » aux successeurs. 
2 anticiper et roder le dispositif 
3 ne pas perdre le bénéfice des études déjà réalisées 
Apres débat et entendu chaque observation, Monsieur le Maire soumet au vote l’approbation de la date du 
transfert de la compétence eau et assainissement, 
Vu la loi sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 et ses décrets d'application, 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRE, portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République, et notamment ses articles 64 et 66, prévoyant le transfert automatique à la Communauté des 
compétences eau et assainissement au 1er janvier 2020, 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 dite Ferrand-Fesneau relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement et notamment son article 1er offrant la possibilité de reporter la date du 
transfert de ces compétences du 1er janvier 2020 au 1er janvier 2026, 
Vu les statuts de la Communauté de communes de la Plaine du Nord Loiret, modifiés par arrêté préfectoral en 
date du 08 Juillet 2019, et notamment les dispositions relatives à la compétence facultative « Service Public 
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d’Assainissement Non Collectifs (SPANC) », mentionnée à l'article C-1°, 
Vu l'article L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoyant que la compétence 
« Assainissement des eaux usées » doit désormais être considérée comme une compétence globale, non 
divisible, comptant à la fois l'assainissement collectif et l'assainissement non collectif, 
Vu la délibération n°2017-57 du Conseil communautaire du 13 Juin 2017 approuvant le lancement d’études 
préalables au transfert des compétences Eau et Assainissement, pour le compte des communes membres, 
l’élaboration d’un schéma directeur d’assainissement et d’un schéma directeur d’alimentation en eau potable, 
Vu l'accord entre les communes et la Communauté de Communes de ne pas transférer la compétence en 2020 
afin de se laisser le temps nécessaire à la préparation, 
Vu l’opposition aux transferts des compétences eau et assainissement au 1er janvier 2020 exprimée par 
délibération des communes membres avant le 30 juin 2019 selon la règle de minorité de blocage (au moins 25 
% des communes représentant au moins 20 % de la population), reportant ainsi le transfert automatique 
desdites compétences au 1er janvier 2026 au plus tard, 
Vu la délibération n° 2021-76 du conseil communautaire en date du 16 Novembre 2021 approuvant le transfert 
des compétences Eau et Assainissement à la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret au 1er 
Janvier 2024, notifiée le 10 Janvier 2022, 
 
Considérant que les communes membres disposent d’un délai de 3 mois à compter de la notification pour se 
prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable, 
Considérant la possibilité gardée par les communes avant le 1er janvier 2026 de décider d’un transfert de 
compétences, 
Considérant l’augmentation de la réglementation induite par les exigences de plus en plus fortes des services 
de l’État et de l’Europe, 
Considérant la pluralité des enjeux de l’exercice de ces compétences en termes d’environnement, de qualité, 
d’interconnexions, d’homogénéité des organisations, de mutualisation des moyens et d’économies d’échelle, 
Considérant la nécessité de bien se préparer collectivement avec les communes et syndicats et donc d’anticiper 
le transfert de ces compétences importantes au regard des considérations susvisées, 
 
Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire d’Outarville et ses communes associées, après en avoir 
délibéré à 12 voix pour et 1 abstention, 
DÉCIDE : 
Article 1 : D’approuver, à compter du 1er janvier 2024, le transfert à la Communauté de Communes de la Plaine 
du Nord Loiret des compétences suivantes : 

• Eau 
• Assainissement des eaux usées 

Article 2 : D’autoriser la communication régulière à la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret 
par le Trésor Public des données comptables et financières des budgets annexes communaux nécessaires à 
l’organisation des futurs transferts. 
Article 3 : De charger Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération. 
La présente délibération sera notifiée à Madame la Préfète du Loiret et à la Communauté de Communes de la 
Plaine du Nord Loiret. 
 
3- Délibération autorisant le Maire à signer des conventions de constitution d’une servitude d’accès 
au profit des sociétés Ferme éolienne des Breuils, Ferme Eolienne de Neuville-aux-Bois et CPENR Les 
Champarts sur du foncier privé de la commune. 
Délibération 03-2022 (à l’unanimité). 
 
Monsieur le Maire rappelle que deux délibérations en date du 11 février 2019 ont été prises dans le cadre de la 
réalisation et de l’exploitation du parc éolien d’Aschères le Marché. Ces délibérations autorisaient la Ferme 
éolienne des Breuils et la Ferme éolienne de Neuville aux Bois d’emprunter la parcelle communale cadastrée 
140 ZP 1.  
 
Considérant qu’il est nécessaire d’annuler ces deux délibérations pour reprendre une délibération conjointe 
aux trois sociétés concernées : Ferme éolienne des Breuils ; Ferme éolienne de Neuville aux Bois et CPENR Les 
Champarts, 
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Monsieur le Maire expose, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  
Vu le Code Général des propriétés des personnes publiques,  
Vu la note explicative de synthèse fournie avec la convocation des membres du conseil municipal, 
conformément à l’article L.2121-12 du CGCT,  
Considérant que la réalisation des projets éoliens de Ferme éolienne des Breuils, Ferme Eolienne de Neuville 
aux-Bois et CPENR Les Champarts dont les sièges sont situés 2 rue du Libre Echange à Toulouse, nécessite 
d’emprunter la parcelle cadastrée 140 ZP 1 appartenant au domaine privé de la commune de OUTARVILLE.  
Considérant que chaque société doit détenir un droit de passage sur la parcelle susmentionnée pour une durée 
de vingt-deux (22) années pleines et entières à compter de la date de la mise en service de leur parc éolien, 
prorogeable jusqu’à trente-deux (32) ans au maximum à compter de la date de la mise en service du parc 
éolien.  
Considérant que chaque société payera une redevance de deux cent euros hors taxe (200 € h.t.) par an pour 
l’usage de la servitude d’accès, indexée dans les mêmes conditions d’indexation que celles des contrats d’achat 
de l’électricité produite par les parcs éoliens.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote à l’unanimité,  
Décide de : 
- Accepter de consentir à la constitution de servitudes d’accès sur la parcelle cadastrée 140 ZP 1 appartenant à 
la commune dans les conditions sus-indiquées, aux sociétés Ferme éolienne des Breuils, Ferme Eolienne de 
Neuville-aux-Bois et CPENR Les Champarts ; 
 - D’autoriser Monsieur le Maire ou, à défaut, son représentant, à signer tout document à ce sujet, notamment 
les procurations, projets d’actes et plans des conventions de constitution de servitude d’accès. Dans 
l’hypothèse où le projet serait refusé par le conseil municipal, la motivation de sa décision sera décrite.  
 
Les membres de l’assemblée signalent que les véhicules transportant des éoliennes détériorent les trottoirs. 
Monsieur le Maire s’engage à faire un courrier en Préfecture afin que soit demandé la remise en état. Il 
contactera également la Direction des Routes Départementale. 
 
4- Projet de revitalisation cœur de bourg - Demande d’intervention de L’Etablissement Foncier Local 
Interdépartemental Cœur de France.  
Délibération 04-2022 (à l’unanimité). 
 
Préambule :  
La commune d’OUTARVILLE est adhérente à l’EPFLI Foncier Cœur de France, ce qui lui permet de demander 
son intervention. 
 
L’EPFLI Foncier Cœur de France est un Etablissement Public Industriel et Commercial (E.P.I.C.) doté de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière. Il résulte de l’extension du périmètre d’intervention de 
l’EPFL du Loiret, créé par arrêté préfectoral du 3 décembre 2008, conformément à l’article L324-2 du code de 
l’urbanisme. 
L’EPFLI Foncier Cœur de France est compétent pour acquérir et porter des biens immobiliers bâtis ou non 
bâtis pour le compte de ses adhérents ou de toute personne publique. Après signature d’une convention 
portant notamment sur la durée du portage foncier ainsi que sur les modalités et conditions du 
remboursement du capital, l’EPFLI acquiert les biens et les gère dans tous leurs aspects. Le temps du portage 
peut être consacré à la réalisation de travaux de proto-aménagement (sécurisation, démolition, dépollution, 
etc) sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFLI. Au terme du portage convenu ou par anticipation, l’EPFLI rétrocède les 
biens à l’adhérent à l’initiative de la demande d’intervention ou à toute personne publique ou privée qu’il lui 
désignerait. 
 
Considérant ce qui précède et la nécessité d’obtenir la maîtrise publique des biens immobiliers nécessaires au 
projet de revitalisation du cœur de bourg, d’intérêt communal, le Maire propose de solliciter l’intervention de 
l’EPFLI. 
Considérant la volonté communale de valoriser le centre bourg,  
Considérant les projets d’urbanisation notamment le lotissement du domaine des cinq clochers, 
Considérant les possibilités d’aménagement du secteur concerné, 
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Vu le Plan Local d’urbanisme prescrit le 29-09-2003, 

Vu les orientations du PADD, 
 
Le mandat confié à l’EPFLI consistera à négocier l’acquisition des biens concernés, situés à OUTARVILLE, 
Grande rue, composés des parcelles cadastrées : 

o section D n°96 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 116 m² ; 
o section D n°97 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 30 m² ; 
o section D n°98 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 337 m² ; 
o section D n°99 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 43 m² ; 
o section D n°100 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 5 m² ; 
o section D n°101 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 70 m² ; 
o section D n°110 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 112 m² ; 
o section D n°132 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 251 m² ; 
o section D n°133 lieudit « LE BOURG » d’une contenance de 35 m² ; 
o section D n°515 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 208 m² ; 
o section D n°516 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 26 m² ; 
o section D n°517 lieudit « RUE DU CHATEAU » d’une contenance de 63 m².  

 
Le coût prévisionnel des acquisitions foncières est inconnu à ce jour. Le mandat de l’EPFLI sera limité au 
montant de l’avis du Domaine sur la valeur vénale des biens, à obtenir le cas échéant, ou au prix de marché 
déterminé après accord écrit du Maire. Après accord écrit du Maire, à qui le Conseil donne délégation 
expresse pour ce faire, l’EPFLI sera habilité à faire la ou les offre(s) d’achat qui lui semblera(ont) la/les plus 
adéquate(s) au vu du marché et à poursuivre l’acquisition selon les modalités de portage ci-dessous définies. 
 
Le portage foncier s’effectuera sur une durée prévisionnelle de 15 ans, selon remboursement par annuités 
constantes au vu des simulations financières produites par l’EPFLI. Observation étant ici faite que la durée du 
portage pourra être réduite ou prorogée selon l’évolution et l’avancement du projet, sur demande auprès de 
l’EPFLI. 
La gestion des biens sera assurée par l’EPFLI.  
Enfin, mandat est également confié à l’EPFLI de procéder aux études et travaux nécessaires (réhabilitation, 
démolition, dépollution, autre) sous sa maîtrise d’ouvrage, en concertation avec la Commune, laquelle sera 
associée aux différentes étapes de la consultation. Le coût des travaux sera intégré au capital à rembourser 
pour leur montant Hors Taxes. 
 
Vu le règlement intérieur et d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France, 
Vu le dossier de demande d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France, 
Vu le projet de convention de portage foncier avec l’EPFLI Foncier Cœur de France, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
 

- D’habiliter le Maire à solliciter l’intervention de l’Etablissement Public Foncier Local Interdépartemental 
Foncier Cœur de France (EPFLI Foncier Cœur de France) dans le cadre du projet de revitalisation du cœur de 
bourg, nécessitant l’acquisition des biens situés à OUTARVILLE, ainsi cadastrés : 

o section D n°96 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 116 m² ; 
o section D n°97 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 30 m² ; 
o section D n°98 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 337 m² ; 
o section D n°99 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 43 m² ; 
o section D n°100 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 5 m² ; 
o section D n°101 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 70 m² ; 
o section D n°110 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 112 m² ; 
o section D n°132 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 251 m² ; 
o section D n°133 lieudit « LE BOURG » d’une contenance de 35 m² ; 
o section D n°515 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 208 m² ; 
o section D n°516 lieudit « GR GRANDE RUE » d’une contenance de 26 m² ; 
o section D n°517 lieudit « RUE DU CHATEAU » d’une contenance de 63 m².  
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- D’approuver l’extension du mandat de l’EPFLI à toutes les parcelles qui pourraient s’avérer utiles au projet 
de revitalisation du cœur de bourg, après accord écrit du Maire, à qui le Conseil donne délégation expresse 
pour ce faire ; 

- D’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à négocier l’acquisition des biens immobiliers jusqu’au montant 
de l’avis du Domaine sur leur valeur vénale, à obtenir le cas échéant ou au prix de marché déterminé après 
accord écrit du maire ; d’autoriser le représentant de l’EPFLI, après accord écrit du Maire à qui le Conseil 
donne délégation expresse pour ce faire, à signer tous documents et avant-contrats ainsi que le ou les acte(s) 
authentique(s) de vente ; 
 

- D’approuver les modalités du portage foncier par l’EPFLI Foncier Cœur de France, d’une durée prévisionnelle 
de 15 ans, selon remboursement par annuités constantes ; 

- D’autoriser le Maire à signer la convention de portage foncier à passer avec l’EPFLI Foncier Cœur de France ; 
- D’approuver le principe de la mise à disposition des biens au profit de la Commune en cas de besoin et 

autoriser le Maire à signer la convention correspondante ; 
- D’une façon générale, d’approuver les conditions du mandat confié à l’EPFLI Foncier Cœur de France dans le 

cadre de cette opération ; 
- D’autoriser le Maire à signer l’acte d’acquisition des biens par la Commune aux conditions contractuelles à 

l’issue du portage foncier le cas échant, ainsi que tous actes rendus nécessaires à la réalisation de cette 
opération. 
 
5- Dénomination et changement de nom de rues dans le cadre de la mise à jour de l’adressage. 
Délibération 05-2022 (à l’unanimité). 
 
Par délibération du 6 juillet 2020, le Conseil Municipal a validé́ le principe de procéder à une mise à jour de 
l’adressage de la commune, et autorisé l’engagement des démarches préalables à leur mise en œuvre en 
signant une convention avec le groupe LA POSTE. 
L’objectif était d’identifier clairement les adresses des immeubles du territoire de la commune pour faciliter la 
fourniture de services publics, tel que les secours ; la connexion aux réseaux, et d’autres services commerciaux 
comme la délivrance du courrier et des livraisons et de fiabiliser l’adressage dans le cadre du déploiement de la 
fibre optique à l’abonné. 
La mise en œuvre de la mise à jour de l’adressage étant maintenant effectuée, 
Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il appartient au Conseil Municipal de choisir, par 
délibération, le nom à donner aux rues de la Commune. 
Le numérotage des habitations constituent une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en 
application de l’article L 2213-28 du CGCT aux termes duquel « Dans toutes les communes ou l’opération est 
nécessaire, le numérotage des maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la commune. 
L’entretien et le numérotage est à la charge du propriétaire qui doit se conformer aux instructions 
ministérielles ». 
Le Conseil Municipal est, par conséquent, appelé à se prononcer sur : 
- la modification de noms de voies, 
- la création de noms de voies, 
- d’approuver le système de numérotation métrique pour certains immeubles, 
Le Conseil Municipal, 

- Sur rapport de Monsieur le Maire, 
- Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule que : « le Conseil Municipal 

règle par ses délibérations les affaires de la commune…». 
- Vu l’article n° 141-3 du Code de la Voirie Routière relatif à la mise à jour du tableau de classement des voies 

communales, 
- Considérant l’intérêt communal que présente la dénomination des rues, 
- Considérant la nécessité de créer, de modifier certaines voies de la commune pour faciliter l’adressage des 

immeubles et des lieux, 
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Le Conseil Municipal à l’unanimité, 
- Décide de procéder à la dénomination de nouvelles voies, comme indiqué dans le tableau annexé à la 

présente délibération, 
- De modifier la dénomination de certaines voies comme indiqué dans le tableau annexé à la présente 

délibération, 
- Approuve l’état et les plans joints à la présente délibération définissant les voies de la commune 

d’Outarville et ses communes associées, 
- Approuve le système de numérotation classique et métrique retenus pour chaque point d’adressage, 

avec côté pair et impair, 
- Précise que les crédits nécessaires à cette opération seront inscrits au budget principal, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 
- Dit que les créations et modifications de noms de voies et les numérotations seront opérationnelles 

au 01/06/2022. 
 

Personnel 
6- Convention d’adhésion à la prestation chômage du Centre de Gestion du Loiret. 
Délibération 06-2022 (à l’unanimité). 
 
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que le Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Loiret a 
adopté lors de sa séance du 25 novembre 2021, une nouvelle convention d’adhésion à la prestation 
chômage applicable dès le 1er janvier 2022. 
Cette nouvelle convention doit remplacer l’actuelle convention (délibération 2018) qui lie la collectivité au 
Centre de Gestion. 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil  Municipal  
DÉCIDE 
Article 1 :  
De confier la vérification des droits et le calcul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi de leurs agents privés 
d’emploi à la mission chômage du Centre Départemental de Gestion du Loiret 
Article 2 :  
De confier le calcul des indemnités de licenciement de toute nature et des indemnités de rupture 
conventionnelle à la mission chômage du Centre Départemental de Gestion du Loiret 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention afférente à ces prestations, jointe en annexe à la 
présente délibération 
Article 4 : 
Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal  
Article 5 : 
Que Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 

 

7- Création de deux postes d’accroissement saisonnier d’activités. 
Délibération 07-2022 (11 voix pour et 2 contre). 
Emploi non permanent 
Le Maire rappelle à l'assemblée, 
Que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale et ses articles 3 2° et 34 ; les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Considérant qu’en raison de du surcroit de travail durant la période estivale, il y a lieu de créer deux emplois 
non permanent d’adjoint technique pour accroissement saisonnier d’activité, à temps complet pour une durée 
hebdomadaire d'emploi de 35 heures dans les conditions prévues à l’article 3 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 (à savoir, un contrat d’une durée maximale de 6 mois, renouvellement compris, pendant une même 
période de 12 mois consécutifs) ; 
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Le Maire propose à l'assemblée,  
- De l'autoriser à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l'article 3-1, de la loi du 26 
janvier 1984 précitée : au maximum 2 emplois à temps complet pour exercer respectivement les fonctions 
d’agent polyvalent des espaces verts, correspondant au grade d’adjoint technique, de catégorie C selon les 
fonctions à exercer : (cf fiche de poste). 
La rémunération s'effectuera par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint technique, et 
variera selon les fonctions, diplômes et l'expérience professionnelle des candidats retenus.  
Le régime indemnitaire sera attribué aux contractuels de droit public dès lors qu’ils exercent leur activité à la 
mairie depuis plus de six mois. (Délibération 69-2017). 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment l'article 3, 2°,  
Décide :  
D'adopter la proposition du Maire et d'inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
II - DECISIONS: 
 
Décision 2021-33 : Acquisition d’une chaudière fioul pour le bâtiment communal (ancienne Maison des 
Jeunes). 
Monsieur le Maire fait part de sa décision du 9/11/2021 prise en vertu des délégations données par le Conseil 
Municipal en date du 26/05/2020 de signer la proposition tarifaire de l’entreprise ALFROY DEPANNAGE d’un 
montant de 4 861.00 € HT soit 5 833.20€ TTC pour l’acquisition d’une chaudière à fioul pour le bâtiment 
communal situé rue de Lambreville. 

Décision 2021-34 : Convention attributive d’une aide de l’Union Européenne au titre du FEADER. Programme 
2014-2020. 
Monsieur le Maire fait part de sa décision du 9/11/2021 prise en vertu des délégations données par le Conseil 
Municipal en date du 26/05/2020 de signer la convention attributive de l’aide financière de l’Union 
Européenne au titre du FEADER relative à l’opération d’aménagement d’une aire de services pour camping-car 
à Outarville. 

Décision 2021-35 : Modernisation de l’éclairage intérieur de la salle de réunion de la mairie. 
Monsieur le Maire fait part de sa décision du 22/11/2021 prise en vertu des délégations données par le Conseil 
Municipal en date du 26/05/2020 de signer la proposition tarifaire de l’entreprise FORGEARD d’un montant de 
780.00 € HT soit 936.00 € TTC pour remplacer les luminaires de la salle de réunion de la mairie d’Outarville 
pour un système d’éclairage en led plus économique et performant. 

Décision 2021-36 : Contrat de location du photocopieur de la mairie.  
Monsieur le Maire fait part de sa décision du 17/12/2021 prise en vertu des délégations données par le Conseil 
Municipal en date du 26/05/2020 de signer la proposition tarifaire du groupe Factoria, pour le contrat de 
location du photocopieur de la mairie. (Durée de 21 trimestres pour un montant HT de 207€ par trimestre, le 
coût de la copie noir et blanc est fixé à 0.0039€, le coût de la copie couleur est fixé à 0.039€). 

III – Affaires Diverses 
 
Projet lotissement par l’aménageur Clares 
Le Maire informe qu’un nouveau permis d’aménager a été déposé en tenant compte des remarques de 
l’Architecte des Bâtiments de France et de la DDT. 
 
Projet LogemLoiret 
Le Maire informe que les travaux préparatoires au chantier ont démarré. 
 
Participation vidéosurveillance Toury 
Monsieur le Maire fait part du courrier de Monsieur le Maire de Toury portant sur le remplacement du 
système de vidéo-protection de la commune de Toury. Une partie de ce hameau étant situé partiellement sur 
le territoire de Toury, il informe avoir intégré la couverture en vidéo-protection du hameau de Germonville en 
tranche optionnelle de la consultation. Il souhaite connaître la position de la commune d’Outarville pour une 
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potentielle participation financière et ajoute la possibilité de prévoir une couverture complète du hameau, 
côté Loiret. 
L’assemblée débat et s’interroge sur divers points notamment le contrôle des images, quelle gendarmerie 
interviendrait en cas de problème, quel droit de regard aurait la commune… 
Des éléments de réponse complémentaires seront demandés à Monsieur le Maire de Toury. 
 
Elections 2022 
Monsieur le Maire informe des dates des prochaines élections : 
Elections Présidentielles : Les dimanches 10 et 24 avril 2022 
Elections Législatives : Les dimanches 12 et 19 juin 2022. 
Monsieur le Maire demande à chacun de bien vouloir se rendre disponible pour les tours de garde. 
 
 
 
         Fait à Outarville, le 1er février 2022     
       Le Maire 

                    Michel CHAMBRIN 


